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Enjeux de la Communication et du Marketing dans les organisations de commerce équitable, entre nécessité et banalisation
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Résumé
Le commerce équitable est un secteur de l’économie sociale et solidaire en pleine essor. Porté par des organisations de statuts relevant à la fois de l’économie sociale (associations, coopératives) et capitalistiques, il se situe sur un marché, et, en tant que tel, est confronté à de nombreuses problématiques commerciales, stratégiques, marketing et communicationnelles.
Comment les différentes organisations se positionnent-elles sur ce marché, entre désir de participer à un monde plus juste et nécessité de trouver des débouchés commerciaux ? Quelles sont les approches en termes de marketing (stratégique et opérationnel) et de communication de ces organisations ?

Après quelques définitions et au travers de différents exemples de comportement, nous tenterons d’évaluer les enjeux et les dangers que représente l’usage du marketing et de la communication pour les entreprises de ce secteur.

Abstract

The fairtrade is a sector of the social and united economy in full development. Carried by organizations of statuses realising at the same time from the social economy (associations, cooperatives) and capital-intensive, it is on a market, and, as such, is confronted with numerous problems commercial, strategic, marketing and in communication's term ?

How do the various organizations position on this market, betwin desire to participate in a better world and required to find commercial outlets ? What are the approaches in terms of marketing (strategic and operational) and of communication of these organizations ?

After some definitions and through various examples of behavior, we shall try to estimate the stakes and the dangers which represents the custom of the marketing and the communication for the companies of this sector.

Les organisations d’Economie Sociale et Solidaire dans leur ensemble sont confrontées à des problématiques d’échange, de diffusion de leurs idées et de leurs concepts, voire de leurs produits pour celles qui se situent sur un secteur marchand (concurrentiel ou non). De nombreuses d’entres-elles utilisent des techniques de marketing et de communication empruntées à l’économie capitaliste afin d’atteindre leurs objectifs.
Rappelons que le commerce équitable ne possède pas de définition précise, ni en France ni dans le monde. La plupart des organisations de commerce équitable reconnaissent et mettent en avant l’article 23 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme qui dit que « Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable lui assurant ainsi qu’à sa famille une exigence conforme à la dignité humaine »
. Pour sa part, le réseau FINE (regroupant 4 réseaux internationaux : FLO, IFAT, NEWS ! et EFTA) propose la définition suivante : « Le Commerce Equitable est un partenariat commercial, fondé sur le dialogue, la transparence et le respect, dont l'objectif est de parvenir à une plus grande équité dans le commerce mondial […] ».
Les organisations de commerce équitable quel que soit leur statut – d’économie sociale ou pas – ont ceci de particulier qu’elles se situent toutes à priori sur un marché et qu’en tant que tel sont soumises à une concurrence et doivent être en capacité d’attirer vers elles des clients. De ce fait, l’étude du comportement marketing et communication de ces organisations est particulièrement intéressante. Comment ces organisations utilisent-elles ou non les techniques du marketing et de la « com » ? Nous verrons que les comportements à l’égard de ces domaines et de ces techniques sont divers et nous tenterons d’apporter quelques explications quant à l’appréhension de ces concepts et de leur utilisation.
Mais avant cela, nous tenterons de définir ou tout du moins de proposer quelques axes de ce que peuvent être la communication et le marketing afin de borner notre analyse.

1 APPROCHES DE LA COMMUNICATION ET DU MARKETING
1.1 Il faut sauver la communication

Il suffit d’ouvrir le premier manuel de communication ou de marketing pour comprendre que la communication est généralement présentée comme l’un des outils du marketing. Ainsi le « Kotler et Dubois »
, véritable « bible » des marketers, nous propose une « communication marketing » déclinable en 5 modes : publicité, promotion des ventes, relations publiques, vente et marketing direct. Cet ouvrage précise qu’il traite de la communication d’entreprise et que dans ce cadre la communication se limite à des fonctions de promotion de l’image, de la notoriété de l’entreprise ou des produits et services qu’elle propose. Pour sa part, le « Communicator », autre ouvrage de référence pour les communicants ne propose pas de définition de la communication autre que celle visant à « […] agir sur la motivation des hommes, asseoir la légitimité d’une organisation, conquérir la place dans la cité. »
. L’un et l’autre ainsi que les nombreux ouvrages consacrés au sujet de la communication d’entreprise ont ainsi deux limites :
· Confondre communication et techniques de communication. Dans cet ordre d’idée,  l’avènement des TIC nous promet une communication accrue entre les hommes et les peuples et nous annonce même un « village planétaire » alors que le sens même donné au concept de communication n’est pas défini,

· Appréhender la communication comme un flux à sens unique, de l’entreprise vers une cible, le seul retour attendu – feed-back disent les communicants – est un effet sur l’image, la notoriété ou les ventes de l’organisation.
Dominique Wolton
 ou Eric Dacheux
 critiquent ces approches de la communication. Eric Dacheux, reprenant les travaux de Dominique Wolton propose par exemple une corde de la communication dans laquelle deux des huit banches (communication persuasive et communication médiatique) engendrent une « marchandisation de la communication et une médiatisation des rencontres »
. Ainsi, on peut en déduire que par exclusion, 6 autres branches de la communication ne sont pas traitées par les ouvrages de communication « traditionnels » ou dominants.
Dominique Wolton insiste d’une part sur le caractère relationnel de la communication et  d’autre part sur l’indissociabilité de l’information et de la communication. Il explique, avec sa métaphore de la double hélice, l’interaction permanente entre les aspects normatif et fonctionnel de la communication. Nulle technique de communication ne peut suffire à elle seul à constituer LA communication. Et l’auteur de poursuivre sur la dimension relationnelle de la communication occultée par les ennemis de la communication pour qui communiquer ne consiste qu’à vendre, faire la promotion ou médiatiser au mépris des valeurs de liberté, d’égalité et d’échange.
Il serait trop long ici de poursuivre les réflexions de ces deux auteurs, mais nous tenterons de garder en tête ces considérations afin de distinguer la communication dans son acceptation la plus répandue d’une communication retrouvée et non limitée à une promotion d’image, de marque ou de produit.
1.2 Du Marketing stratégique au marketing opérationnel

Le marketing possède historiquement et étymologiquement une dimension marchande. Le marketing a pour tâche, nous disent Bernard Dubois et Philip Kotler de « […] promouvoir et de livrer des biens et des services aux consommateurs et aux entreprises »
.
Concernant le marketing, nous distingueront essentiellement le marketing stratégique du marketing opérationnel. Le premier consiste à la définition d’un positionnement et d’une stratégie de l’organisation qui pourrait, dans un vocable plus répandu en ESS, s’apparenter à la notion de projet telle qu’elle se présente pour les associations
. Le second concerne les outils et les techniques mises en œuvre pour atteindre les objectifs que se fixe l’organisation pour atteindre son but initial.
2 DE L’USAGE DE LA COMMUNICATION ET DU MARKETING DANS LE COMMERCE EQUITABLE
Selon leur manière d’appréhender la communication et le marketing pour promouvoir leurs actions, leurs produits et leur positionnement dans un secteur en perpétuelle redéfinition, il est possible de dresser plusieurs typologies d’organisations de commerce équitable. Les approches vont d’un positionnement stratégique très militant pour lequel l’usage de la communication et du marketing est assez éloigné des pratiques les plus répandues dans le secteur marchand à un usage identique à toute autre forme de commerce.
Un certain paroxysme semble être atteint lorsque le commerce équitable ne s’appuie plus sur le marketing mais devient lui-même une technique marketing qui permet de promouvoir l’image de firmes dont l’équitabilité peut être largement contestée.
2.1 La communication militante et intimiste de Minga
Minga est une association professionnelle regroupant une centaine de structures (associations, entreprises) défendant le concept d’économie équitable. Cette association vise à « réévaluer les termes de l’échange » sur l’ensemble des filières commerciales, entre pays du nord et pays du sud mais également entre producteurs et consommateurs d’un même pays ou d’une même région (notamment en France). De fait, Minga cherche à généraliser la notion de commerce équitable à l’ensemble des filières commerciales et s’est notamment attachée à la notion de circuits-courts visant à réduire le nombre d’intermédiaires entre producteur et consommateur.
Cette organisation dépasse largement le cadre de l’acceptation la plus commune du commerce équitable et se distingue assez nettement des autres organisations :
· D’un point de vue idéologique en élargissant le concept de commerce équitable aux pays du Nord. Ce positionnement a depuis été repris par différents auteurs, notamment Sylvie Mayer et Jean Pierre Caldier
,
· D’un point de vue stratégique, en rejetant les formes de garanties du commerce équitable les plus répandues (FLO – Max Havelaar ou IFAT – International Fair Trade Association) jugeant ces dernières trop limitatives dans l’espace (systèmes de garanties Sud / Nord), insuffisantes du point de vue de leurs référentiels et jugeant les porteurs de ces systèmes de garantie (FLO, notamment) trop proches des circuits de distribution classiques (GMS). Pour Minga, il n’est pas concevable d’accepter des systèmes de garantie du commerce équitable apposant leur marque sur des produits commercialisés en Grandes et Moyennes Surfaces, ces dernières étant au cœur, selon Minga, d’un système inéquitable,
· Du positionnement précédent en découle un autre : le refus de Minga et de ces membres de participer à différentes instances nationales (PFCE – Plate-Forme du Commerce Equitable, CNCE – Commission Nationale du Commerce Equitable, instance publique de réflexion sur le Commerce Equitable créée par le décret 2007-986 du 15 mai 2007). Ce refus s’explique de nouveau par une définition jugée trop restrictive du commerce équitable et par la présence dans ces institutions d’acteurs jugés illégitimes par Minga (distributeurs, organismes de garantie).

Le positionnement stratégique de Minga et de ses membres se distingue donc de la plupart des autres acteurs du commerce équitable français.
Concernant l’usage du marketing et de la communication en tant qu’outils, Minga présente également plusieurs particularités. La communication de l’association peut être qualifiée de militante dans son contenu et minimaliste dans ses techniques.

Le principal objectif de communication de Minga est de promouvoir une idée, un positionnement (celui d’une économie équitable) plutôt que des produits (la gamme proposée par l’ensemble des membres de Minga est très diversifiée et la fédération n’a pas vocation à faire la promotion des produits de ses membres).

Les techniques utilisées sont parfois réduites à leur plus simple expression : le logo de Minga consiste à l’application grasse, italique, ombrée et colorée de la typographie « Time New Roman » à son nom. Cet usage minimal de communication graphique est volontaire et correspond à une simplicité volontaire de l’image de Minga et d’un investissement humain et financier minimal pour sa communication.
Pour la diffusion externe de son image et de ses valeurs, Minga s’appuie sur son site Internet, réalisé par ses propres membres, et par une présence relativement forte dans différents medias que d’aucuns qualifieront d’« alternatifs ». Ainsi, et c’est sous doute l’un des plus grands succès de l’association, Minga est régulièrement citée comme un acteur alternatif du commerce équitable dans des revues telles que Silence !
, Politis
, Nature & Progrès
. De plus, l’association bénéficie d’une certaine sympathie de la part de différents auteurs, citons de nouveau J.P. Caldier et S. Mayer
 ou C. Jacquiau
.

Pour conclure, Minga se caractérise donc par un refus d’utiliser les techniques marketing et communicationnelles commerciales et de diffuser les produits de ses membres au sein de réseaux de distribution dominants (GMS). Sa communication – la diffusion de son positionnement politique – s’effectue de manière essentiellement militante (citoyens et media militants). Compte-tenu du très faible investissement financier réalisé en termes de communication, Minga peut se vanter d’avoir su s’imposer en quelques années comme un acteur original et grand promoteur d’idées pour le commerce équitable. Néanmoins, ses choix stratégiques et opérationnels ne permettent pas à Minga d’être connu du grand public et limitent, de fait, la diffusion de son message, des produits et des services de ses membres.
2.2 Artisans du Monde : un pionnier confronté au marché
La fédération Artisans du Monde regroupe plus de 170 associations réparties sur l’ensemble du territoire français et constitue de ce fait le premier réseau de distribution exclusivement consacré au commerce équitable
. Ce réseau s’est constitué progressivement depuis 1974, date de l’ouverture de la première « Boutique Tiers Monde » jusqu’à atteindre 143 associations membres et 22 membres relais en 2009. La fédération Artisans du Monde a été créée en 1981.
Au cours de ses 35 ans d’histoire, ce réseau de distribution et d’éducation au développement a acquis de nombreuses compétences commerciales (distribution) et logistiques (jusqu’à l’acquisition de sa propre centrale d’achat – Solidar’Monde SA – en 2006). Le réseau a également acquis une légitimité à intervenir auprès de différents publics afin de promouvoir la notion de commerce équitable (3 000 actions de sensibilisation en 2005
, convention passée avec le Ministère de l’Education Nationale pour intervenir en milieu scolaire). Le réseau, enfin, s’est positionné comme un membre privilégié de différentes instances nationales et internationales du commerce équitable (IFAT, EFTA, PFCE, CNCE).
Durant ses 20 premières années d’existence, la fédération AdM et ses membres ont adopté une stratégie de diffusion du concept de commerce équitable et de commercialisation de leurs produits essentiellement militante. Jusqu’à la fin des années 1990, le réseau AdM était l’un des seuls à proposer une gamme complète de produits (alimentaire, artisanat, textile) dans un réseau de distribution en perpétuelle expansion. Durant cette période et à quelques exceptions près, la diffusion de ces produits se faisait essentiellement de manière bénévole et la communication de la fédération et de ses membres s’exerçaient au travers de réseaux militants. Le taux de croissance annuel du Chiffre d’Affaires de l’ensemble de réseau a atteint 14% en 2005 et l’ensemble du réseau a multiplié son CA par 6 entre 1993 et 2005
. Cette augmentation de chiffre d’affaires s’explique par :
· Une croissance du nombre de points de vente (42 en 1993, 167 en 2005),
· Une croissance du chiffre d’affaires des différents points de vente
.
Au cours de son développement, Artisans du Monde a mis en place une stratégie qui peut se résumer de la façon suivante :
· Développement de son réseau (nombre de points de vente, élargissement de la gamme de produits avec un positionnement de généraliste, à la fois pour les boutiques et pour la centrale d’achat Solidar’Monde), développement basé essentiellement sur l’essaimage de groupes locaux et appuyé sur le militantisme et le bénévolat de ses membres,

· Participation à de nombreuses actions d’éducation et de sensibilisation auprès du grand public et de partenaires institutionnels (participation aux réflexions sur le concept de commerce équitable),

· Rachat récent (décision adoptée à l’AG nationale 2005) de parts sociale de la centrale d’achat Solidar’Monde SA permettant à la fédération de devenir actionnaire majoritaire et de disposer ainsi de sa propre centrale d’achat. La notion de « filière intégrée » est l’un des axes forts de la stratégie du réseau,

· Refus de diffuser les produits Solidar’Monde en Grandes et Moyennes Surfaces pour des raisons de positionnement politique (les critères sociaux en GMS sont incompatibles selon AdM avec la notion de commerce équitable),

· Volonté de se détacher à terme de la garantie apportée par FLO-Max Havelaar en participant activement à l’émergence et au développement de l’IFAT, autre système de garantie des produits issus du commerce équitable.
D’un point de vue opérationnel, le réseau AdM s’est également doté de différents outils de marketing et de communication :

· Elaboration d’une identité visuelle globale déclinée sur l’ensemble des documents commerciaux, institutionnels, d’éducation et de sensibilisation,

· Accompagnement des groupes locaux dans la déclinaison de la charte graphique du réseau,

· Création d’un site Internet complet et d’un Intranet proposant de nombreuses informations et outils aux membres.
La mise en concurrence des 10 dernières années (émergence de nombreux concurrents, distribution de produits issus du commerce équitable en GMS) a obligé le réseau AdM à modifier sa stratégie marketing et à développer de nouveaux outils. Cette évolution récente (2006) vise à maintenir le positionnement militant du réseau tout en développant de nouveaux outils marketing et commerciaux plus performants afin de tenter de lutter contre l’érosion des parts de marché d’AdM (croissance de CA du réseau inférieure à 3% en 2005-2006 pour une croissance totale du marché estimé à 47%
).
Parmi les principales évolutions stratégiques du réseau (et leur mise en œuvre opérationnelle), citons :
· La disparition en cours de la marque « Solidar’Monde » au profit de celle d’« Artisans du Monde » sur l’ensemble des produits. Le développement de la marque AdM pour les produits s’accompagne d’une homogénéisation du packaging des produits (application de la charte graphique d’AdM aux emballages),
· La volonté de relocaliser de nombreux points de vente dans des zones commerciales plus favorables (« Zone 1 » des centres-villes),

· Application aux magasins (relocalisés ou non) d’une charte de magasins
 afin d’optimiser et d’uniformiser la présentation des produits, l’univers et l’ambiance des lieux de vente. Un travail conséquent a été fournit avec l’accompagnement d’un cabinet spécialisé pour l’établissement de cette charte ainsi que pour la formation des bénévoles au bon usage de techniques de commercialisation et de merchandising.
Finalement, le réseau AdM a été confronté ces dernières années à de profonds changements. Ce pionnier du commerce équitable s’est développé fortement entre les années 1983 et 2005 mais subit depuis 2005 la concurrence de nombreux nouveaux acteurs. L’effritement de son Chiffre d’Affaires sur un marché en plein essor à obligé les membres du réseau à s’interroger sur leur positionnement et leurs pratiques. C’est ainsi que cette organisation a commencé à effectuer une mutation de ses pratiques commerciales et marketing tout en réaffirmant fortement son militantisme. Cette mutation en cours est extrêmement intéressante car son issue permettra de savoir si ce réseau aura réussit à conserver son caractère bénévole et militant tout en se « professionnalisant » d’un point de vue commercial.
2.3 Le commerce équitable et la distribution de masse
De nombreuses entreprises d’importation, de transformation et de diffusion de produits issus du commerce équitable se sont créées depuis quelques années. Les motivations qui poussent les entrepreneurs à investir le champ du commerce équitable sont diverses, les positionnements et les stratégies également. Au-delà des nombreuses petites sociétés qui tentent l’aventure et dont l’objectif est de diffuser leurs produits dans les réseaux de boutiques spécialisées, il semble intéressant d’étudier les structures qui tentent de diffuser leurs produits auprès du grand public et par là même de dépasser les modes de commercialisation traditionnels pour ce type de produits en investissant notamment la grande distribution ou en développant leur propre réseau de boutiques.
2.3.1 L’émergence de nouveaux réseaux de boutiques, l’exemple d’Alter Mundi
Ces dernières années ont vu l’émergence de nouveau réseaux spécialisés de vente de produits issus de commerce équitable, en plus des initiatives d’individus souhaitant ouvrir leur propre commerce de tels produits.

Ainsi, l’association SOS
 a développé – sous forme de filiales – différentes entreprises liées au commerce équitable parmi lesquelles « Alter Mundi » qui propose des franchises de magasins de commerce équitable, « La compagnie du commerce équitable », centrale d’achats ou « t-é » – Traiteur Ethique – qui propose des prestations de restauration avec des produits bio et équitable.
En ce qui concerne Alter Mundi, la présentation officielle proposée sur le site Internet du groupe SOS est la suivante : « Alter Mundi propose un espace unique de vente de produits très design, réalisés par des artisans et des petites entreprises du Sud se distinguant par des pratiques sociales et environnementales responsables […] ». Lors d’un atelier consacré à l’entrepreneuriat en ESS dans le cadre du Salon européen du commerce à Lyon organisé à Lyon en février 2008
, Nicolas Messio, gérant d’Alter Mundi, insistait sur la volonté de sa société de développer un réseau de magasins au design moderne et soigné, magasins confiés à des franchisés possédant de solides compétences commerciales.
Et de fait, Alter Mundi a développé pour l’ensemble de son réseau de nombreux outils marketing et commerciaux empruntés au secteur marchand capitaliste :

· Choix de produits correspondant à une cible aisée via sa propre centrale d’achat,

· Packaging des produits soigné,

· Charte de magasin et investissement minimal imposés lors de l’implantation,

· Nécessité pour les franchisés intéressés de s’implanter dans des zones à fort potentiel commercial.

L’objectif affiché d’Alter Mundi est de proposer aux franchisés intéressés une infra structure permettant d’atteindre un seuil de rentabilité en moins de 2 ans.
2.3.2 Le commerce équitable et la grande distribution
Quelques entreprises ont fait le choix de la grande distribution pour diffuser leurs produits. Ce mode de diffusion largement contesté par de nombreux acteurs « historiques », possède néanmoins deux avantages :

· Une diffusion auprès d’un plus large public au travers d’un référencement auprès du plus grand nombre d’enseignes,

· Des volumes de ventes permettant des économies d’échelles sur différents postes (logistique, transformation) et de négocier des tarifs avantageux auprès des coopératives de producteurs des pays exportateurs.
Parmi les entreprises qui ont fait le choix de la grande distribution, citons Malongo pour le café mais également Alter Eco et Ethiquable pour les produits alimentaires dans leur ensemble. Le premier (Compagnie Méditerranéenne des Cafés SA, dépositaire de la marque Malongo) compte du café issu du commerce équitable au sein de sa gamme et a choisi ce type de produit essentiellement pour des raisons de qualité. En effet, le positionnement de Malongo est de proposer à ses clients des cafés de « pure origine », les cafés issus du commerce équitable étant une déclinaison de sa gamme. Alter Eco (SARL crée en 1999) et Ethiquable (SCOP créée en 2003) doivent leur création à la volonté de diffuser des produits exclusivement issus du commerce équitable. Ces deux dernières sociétés possèdent une gamme variée de produits alimentaires (thés, cafés, cacao, jus de fruits, céréales, épices et même cosmétiques pour Alter Eco)
.
Les organisations qui proposent des produits issus du commerce équitable en GMS considèrent que de cette manière ils pourront toucher un public plus large et que les volumes de vente permettront à un plus grand nombre de producteurs de bénéficier de ce type de commerce. Pour se faire, elles ont du adopter différentes techniques marketing empruntées au commerce conventionnel : packaging soigné, placement dans les rayons ou en tête de gondole, publicité média (campagnes radiophoniques pour Malongo en avril et en mai 2009). Les principales enseignes de GMS ont facilité l’installation de ces marques au sein de leurs propres rayons, les produits issus du commerce équitable faisant partie de la stratégie des enseignes de grande distribution pour promouvoir un commerce plus responsable et tenter d’améliorer leur image.
2.4 L’apparition des Marques de Distributeurs
Une nouvelle évolution de la diffusion de produits issus du commerce équitable est en train de se dérouler au travers de l’émergence de Marques De Distributeurs (MDD). Ainsi, plusieurs enseignes proposent désormais une gamme propre de produits. L’enseigne E. Leclerc s’est associée pour se faire avec la société Alter Eco, en développant la marque « Entr’aide » (déclinaison équitable de la « Marque Repère »
 
) et en proposant en parallèle du développement de la gamme Entr’Aide un « Laboratoire du commerce équitable »
 conçu comme un centre d’information sur l’origine des produits et sur les coopératives de producteurs. Au-delà de l’argumentaire sur le choix de diffuser les produits issus du commerce équitable d’une part et de créer une marque propre, les techniques de marketing et de communication utilisées par les enseignes de grande distribution sont semblables à tout autre produit : référencement en catalogue, placement dans les rayons ou en tête de gondole lors d’opérations promotionnelles, etc.
Le groupe Géant Casino
 a également développé sa propre gamme de produits dits équitables et nul doute que toutes les sociétés de grande distribution vont proposer dans les prochaines années leurs propres gammes de produits.
2.5 Le marketing au service du commerce équitable ou l’inverse ?
Le « tout marketing » pèse sur de nombreux secteurs d’activité et le commerce équitable n’échappe pas à la règle. Malheureusement, le commerce équitable devient lui même un outil marketing à part entière pour certaines firmes qui utilisent des produits dits équitables pour faire la promotion de leur organisation et pour améliorer leur image. On peut craindre que la démarche de la GMS soit de cet ordre.
Deux ouvrages récents renforcent cette idée du commerce équitable, du commerce éthique ou de l’économie sociale comme étant des arguments marketing : Le marketing Ethique d’Elizabeth PASTORE-REISS
 et Le marketing social et solidaire d’Antoine PILLET
. Les deux titres sont d’ailleurs éloquents quant à l’objectif de leurs auteurs et la perception de l’éthique et de l’ESS. Le premier de ces deux titres propose un contenu confus (amalgame entre développement durable, commerce équitable, éthique, etc.) et présente de nombreux exemples dont certains n’ont que très peu de rapport avec une quelconque durabilité, fusse-t-elle uniquement un argument marketing. Le principal intérêt de l’ouvrage est justement de comprendre comment des cabinets de conseil détournent des concepts tels que le développement durable – dans une grande confusion et une certaine méconnaissance des dits concepts. Le second ouvrage cité, est plus intéressant dans le traitement du sujet dans la mesure où l’auteur tente de présenter de manière rationnelle (au sens marketing stratégique du terme) les forces et les faiblesses de différentes entreprises d’ESS. Malheureusement, le concept de MarketingSAS
 s’apparente plus à un concept marketing destiné aux marketers en mal d’inspiration pour qui l’économie sociale et solidaire pourrait offrir des exemples pour toucher des cibles attirées par un discours plus « éthique ». Les exemples de succès d’organisations de commerce équitable cités par l’auteur (Alter Eco, Lobodis, Max Havelaar) sont, qui plus est, parmi les acteurs les plus polémiques dans le petit monde du commerce équitable et ceux le plus soumis au risque de banalisation voire de « récupération » par l’économie capitaliste.
3 L’USAGE DE LA COMMUNICATION ET DU MARKETING : ENTRE NECESSITE ET BANALISATION
Nous avons vu dans le chapitre précédent différents types de comportements à l’égard du marketing et de la communication, tant dans le positionnement stratégique des structures que dans les outils et techniques utilisées. Les organisations qui ont été décrites présentent chacune des spécificités et sont des exemples de postures que peut prendre une entreprise de commerce équitable. Il eut été impossible de traiter ici l’exhaustivité des organisations, associations, entreprises – de statut d’économie sociale ou non – intervenant dans le champ du commerce équitable et il est bien entendu que certains acteurs peuvent présenter des comportements hybrides entre les typologies proposées.
Néanmoins, de ces « typologies » peuvent être tirés différents enseignements.

3.1 Le risque de la banalisation des organisations de commerce équitable
Nous avons vu que les organisations de commerce équitable évoluent sur un marché même si elles ne considèrent pas évoluer toute sur le même. Les membres de Minga considèreront que les produits et services qu’ils proposent n’entrent pas en concurrence avec des produits proposés en GMS même si de fait, un consommateur achetant des produits à un membre de Minga représentera autant de « manque à gagner » pour la GMS et vice-versa.
Pour leur part, les enseignes de grande distribution argueront qu’au moins 80% des consommateurs fréquentent la grande distribution d’une part et qu’une grande partie d’entres-eux n’ont pas accès aux magasins spécialisés, généralement présent dans les centres-villes.
Reste qu’en représentant une part de marché des produits estampillés équitables toujours plus importante, on peut s’interroger sur la démarche de la GMS et de ceux qui travaillent en partenariat avec elle. La diffusion de tels produits est-elle une opportunité pour les producteurs du Sud de la planète ou au contraire, risque-t-elle de remettre en cause la réévaluation des termes de l’échange ? Chacun des protagonistes aura une idée plus ou moins arrêtée sur la question mais quid de l’efficacité d’organisations telles que Alter Eco ou Ethiquable qui favorisent cette diffusion de masse ? Pour cette dernière question, le développement des Marques De Distributeur semble représenter une réelle menace pour ces entreprises dans la mesure où la présence toujours plus importantes de produits de marques « propriétaire » diminue la part de marché des sociétés spécialisées dans le commerce équitable. Pour tenter de juguler les pertes de part de marché et de préserver leur Chiffre d’Affaires, Malongo, Alter Eco ou Ethiquable pour ne citer qu’eux sont amenés à utiliser de plus en plus fréquemment les techniques du marketing conventionnel (promotions, placement de produits en tête de gondole, publicité média). Les investissements réalisés en ce sens pourraient représenter autant de manque à gagner pour les producteurs. D’un point de vue de l’usage même de ces techniques, certaines organisations et de nombreux consommateurs peuvent reprocher à ces entreprises d’utiliser des techniques visant à « consommer plus » qui serait à l’encontre d’une « consommation responsable ».
Ainsi et à l’instar d’autres entreprises de l’économie sociale et solidaire dans d’autres secteurs d’activité, les organisations présentes en GMS à force d’adopter les comportements de l’économie dominante ou capitaliste risquent de s’éloigner progressivement de leurs valeurs et de leur projet initial.

Enfin, la diffusion de produits dits équitables dans des entreprises qui représentent l’un des facteurs des déséquilibres commerciaux mondiaux a tendance à décrédibiliser la notion même de commerce équitable dans son ensemble auprès d’une partie de la population. Ce fut le cas en 2006 lorsque Christian Jacquiau
 dénonça le comportement de FLO-Max Havelaar, notamment sur le fait que FLO apposait sa marque sur des produits diffusés en GMS. Cet ouvrage et les débats qui ont suivi on jeté l’opprobre sur l’ensemble des acteurs, semé la confusion auprès du grand public. De plus, C. Jacquiau reprochait à l’organisation qu’elle ait perçu des fonds publics utilisés en grande partie dans la promotion de la marque Max Havelaar dans les médias. Cette opération de communication a eu pour effet de faire connaître la marque Max Havelaar et le concept de commerce équitable mais cette meilleure notoriété du commerce équitable a profité aux plus gros distributeurs de produits issus de commerce équitable à savoir les sociétés de grande distribution…
3.2 De la bonne connaissance et de l’usage des techniques
Pour d’autres acteurs, la problématique est toute autre. Des acteurs comme AdM ou Minga ont fait des choix stratégiques différents en refusant catégoriquement la diffusion de leurs produits en GMS. Ils considèrent que les conditions de travail et de rémunération, le rôle joué par la GMS dans les déséquilibres commerciaux mondiaux ou encore la rémunération des actionnaires et des dirigeants de ces firmes n’est pas compatibles avec leur vision de l’équitablilité.
Pour Minga, la démarche a été plus poussée au travers de la défense du concept d’économie équitable, de la défense des productions locales (valorisation de circuits-courts) ou de filière intégralement équitable pour les productions du Sud (ce qui reste encore utopique pour certains maillons de la chaîne, notamment le transport international).
Dès lors, comment réussir à diffuser les valeurs portées par ce type d’organisation et comment réussir à vendre des produits hors des circuits conventionnels tout en souhaitant élargir au plus grand nombre la possibilité de consommer équitable ?
Le challenge est de taille est les résultats semblent mitigés. Minga est désormais reconnu comme un acteur incontournable, tout du moins au niveau des idées, du commerce et de l’économie équitable mais uniquement auprès d’un public « captif » ou tout du moins un public déjà fortement sensible aux dysfonctionnements commerciaux, économiques, politiques ou environnementaux de nos sociétés. Les faibles moyens dont dispose l’association et le faible usage qui est fait des techniques de communication risquent de limiter fortement les possibilités de diffusion des idées et des valeurs portées par Minga et de ce fait, ne pas influer de manière significative les comportements de consommation de nos contemporains.

Pour sa part, la Fédération Artisans du Monde, malgré son positionnement « anti-GMS » (voire à terme « anti FLO »), a décidé de prendre à son compte des techniques commerciales, communicationnelles et marketing empruntées à l’économie marchande conventionnelle. L’enjeu pour la FAdM et pour ses membres est de réussir à conserver un positionnement militant, de participer à une amélioration universelle des termes de l’échange commercial tout en développant une image moderne et attractive auprès du plus grand nombre. Les années à venir nous dirons si AdM gagnera son « pari » de rester un acteur central du commerce équitable en France en réussissant à concilier militantisme et efficacité commerciale.
Néanmoins, ces deux organisations, Minga et AdM ont en commun d’être de taille suffisante et de pouvoir compter sur de nombreux individus pour mener à bien leurs réflexions stratégiques et les mettre en œuvre. Mais qu’en est-il des nombreuses organisations, notamment associatives, qui tout en se reconnaissant dans des systèmes de valeurs proches ne disposent pas des mêmes compétences et de la même expertise en termes de marketing et de communication ? Force est de constater que de nombreuses « petites » associations dont le commerce équitable est l’activité principale ou une activité secondaire, ne maitrisent que peu les outils de communications dont elles pourraient disposer et en tout état de cause ne possèdent pas les connaissances leur permettant de s’interroger sur le bien fondé des techniques utilisées. Ainsi, parce qu’il est « nécessaire » de communiquer, de nombreuses petites structures émettent documents, tracts, sites Internet ou blog sans même avoir eu les moyens de construire une stratégie globale dans un premier temps et d’avoir pu choisir les outils les mieux adaptés à la mise en œuvre de cette stratégie. Entre communication associative « traditionnelle » (basée essentiellement sur la diffusion d’information via leurs réseaux ou l’émission de documents plus ou moins pertinents) et usage de techniques plus « modernes », de nombreuses associations adoptent des comportements sans même les avoir réellement pensés et se trouvent en quelques sortes dans une forme d’isomorphisme du marketing marchand alors qu’elles en rejettent pourtant les abus.
3.3 Le positionnement des organisations : un choix politique avant tout
Le thème du colloque du RIUESS 2009 est « Entreprendre en économie sociale et solidaire : Une question politique ? ». La conclusion de ce court traitement du vaste sujet du marketing et de la communication dans les organisations de commerce équitable fera écho à ce thème.
En effet et au travers des différents exemples d’usage du marketing et de la communication, il apparait que l’appréhension, l’appropriation et l’usage de ces concepts et des techniques qui y sont liées est avant tout affaire de volonté politique. En définissant leur positionnement à l’égard d’un commerce dont l’objectif est de réduire les disparités de rémunération des agents commerciaux, et en adoptant – ou non – des techniques du commerce conventionnel, les organisations de commerce équitable et leurs dirigeants ou leurs représentants font un choix hautement politique. Ainsi, les projets de Minga, d’Artisans du Monde, d’Alter Eco ou de la myriade de structures important, transformant ou faisant la promotion de produits équitables seront différents selon les orientations que leurs fondateurs, leurs dirigeants ou leurs membres voudront leur donner. Et comme pour d’autres organisations de l’économie sociale et solidaire, la recherche-action et l’éducation populaire seront nécessaires pour que chaque structure choisisse en conscience le positionnement qu’elle souhaite adopter et les pratiques qu’elle souhaite avoir entre défense de valeurs et efficacité commerciale. Peut-être des pratiques communes à un ensemble d’organisations sont-elles à définir afin que le marketing et la communication ne soient pas les futurs points de rupture entre acteurs du commerce équitable, à l’instar des modes de distribution ou de la définition du champ géographique du commerce équitable.
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